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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 18 DÉCEMBRE 2025 
 
 

37 membres en exercice 

14 présents – 11 pouvoirs – 25 votants  

Convocation adressée et publiée le 12 décembre 2025 
 

L'an deux mille vingt-cinq, le 18 décembre à 10 heures 30 le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est 

assemblé en partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune déléguée 

de Fourqueux (78). 
 
 

Etaient présents :  
 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe au Maire 

de Villiers-Saint-Frédéric (78) - Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val d’Oise (95) - Myriam 

BRENAC Maire de Chavenay (78) - François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de Versailles (78) - Michel DELAMAIRE 

Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-

Vesgre (78) - Raoul JOURNO Adjoint au Maire du Plessis-Bouchard (95) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de 

Taverny (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Anne PELLETIER LE BARBIER 

Maire de Bièvres (91) - Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire 

de Neauphle-le-Vieux (78) - Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 
 

Pouvoirs :  
 

Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) donne pouvoir à François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de 

Versailles (78) – Dominique BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil départemental de l’Essonne (91) à Denise 

PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - 

Martine CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) donne pouvoir à Sylvain TANGUY Maire du 

Plessis-Pâté (91) - Huguette FOUCHÉ Conseillère régionale, Adjointe au Maire de Montesson (78) donne pouvoir à Michel 

DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Grégory GARESTIER Conseiller départemental des Yvelines, Maire 

de Maurepas (78) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) - Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire 

de Bougival (78) donne pouvoir à Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - 

Christian LAGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) donne 

pouvoir à Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78) - Françoise NORDMANN Maire de Beauchamp 

(95) donne pouvoir à Anne PELLETIER LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Sylvie PESLERBE Adjointe au Maire 

d'Asnières-sur-Oise (95) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Nadine 

RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-Mons (91) donne pouvoir à Laurence BACLE Adjointe au Maire de Villiers-Saint-

Frédéric (78) - Dominique VEROTS Maire de Saint-Pierre-du-Perray (91) donne pouvoir à Josette JEAN Conseillère 

départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78). 
 

Absents, excusés :  
 

Benjamin CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Gabriel CRUZILLAC Adjoint au 

Maire d'Arpajon (91) - Laurent LAMBERT Vice-Président de la Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint 

au Maire de Pontoise (95) - Jean-René MARTEL Adjoint au Maire d'Herblay (95) - Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-

Marly (78) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, 

Maire de Voisins-le-Bretonneux - Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) - Abdoulaye SANGARE Adjoint au 

Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de Maulette (78) – Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté 

d'agglomération Paris-Saclay, Maire de Bures-sur-Yvette (91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 
 

 

 

Délibération n° 2025-64 portant sur le budget primitif 2026 

 

 
 

 

Le président, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours  

pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai  

de 2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 24 décembre 2025 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 18 DECEMBRE 2025 
 

Délibération 2025 – 64 

 
 

Objet 

 
Budget primitif 2026 

 
Les dépenses et les recettes de l’exercice 2026 sont présentées selon l’instruction comptable M57. 
 
Les propositions 2026 s’inscrivent dans la continuité des orientations budgétaires adoptées lors de la séance du 
Conseil d’administration 14 octobre 2025 : 
 

- Actualisation des niveaux de dépenses courantes et d’investissement en fonction du taux d’inflation 
estimé pour l’année 2026, 

- Actualisation des charges de personnel, 
- Maintien des taux de cotisation obligatoire, 
- Augmentation des taux de contribution au socle commun de compétences, 
- Augmentation globale de 2% des tarifs des missions facultatives (à quelques exceptions près) et 

définition de grilles tarifaires fonction du statut des collectivités (affiliées obligatoirement, affiliées 
volontairement, affiliées volontairement avec réserve, adhérentes au socle commun, non affiliées et 
non adhérentes) ou de leur taille pour les collectivités affiliées obligatoirement, 

- Non recours à l’emprunt pour financer les dépenses d’investissement. 
 

Elles tiennent également compte du projet d’établissement adopté en janvier 2022. 
 

Depuis le débat d’orientation budgétaire, le CNFPT a notifié au Centre de gestion le montant de la dotation 2026 
concernant le financement des concours transférés et la prise en charge des fonctionnaires momentanément 
privés d’emploi : 1 671 963 € (1 384 051 € au titre de l’organisation des concours et 287 912 € au titre des 
fonctionnaires pris en charge). Le montant transféré aux centres de gestion coordonnateurs « correspond à un 
pourcentage du produit de la cotisation obligatoire perçue pour le CNFPT au titre de l'article 12-2 de la loi du 26 
janvier 1984 susvisée, selon le taux en vigueur à la date du transfert. Le produit de la cotisation obligatoire pris 
en compte est celui figurant dans le dernier compte financier du CNFPT, approuvé de façon définitive par son 
conseil d'administration. ». Le montant de la cotisation 2024, constatée comptablement sur l'exercice, qui est 
donc la base règlementaire de calcul pour la compensation 2026, s'élève à 463 147 711,40 €. Ce montant apparait 
en forte progression par rapport à la cotisation perçue en 2023. Cette progression relève d’un encaissement 
comptable différé de cotisation. En effet, le CNFPT a changé ses modalités de gestions budgétaire et comptable 
au 1er janvier 2024, avec le passage concomitant à la M57 et à Hélios, déployés sur un nouveau système 
d'information. Cette mutation majeure a nécessité une clôture anticipée de l'exercice 2023, qui n'a pas permis 
l'encaissement de la cotisation à percevoir pour le mois de décembre 2023, ce dernier ayant donc été enregistré 
sur l'exercice 2024. 
Ainsi, en conséquence et en application de la réglementation en vigueur, la compensation dont bénéficie le CIG 
en 2026 est assise sur 13 mois de cotisation, après avoir été basée sur 11 mois en 2023. Elle représente 0.361% 
du produit de cotisation perçu par le CNFPT. 

 

En investissement, les prévisions ont été réévaluées pour tenir compte d’une nouvelle estimation des recettes 
réelles (90 000 € contre 100 000 €) et des recettes d’ordre 1 750 200 € (contre 1 680 000 € au moment du DOB) 
 
Le budget 2026 a donc été réajusté en tenant compte de ces montants et des réajustements ont été opérés, tant 
en recettes qu’en dépenses, sans que les grands équilibres ne soient modifiés. Si les montants envisagés en 
section de fonctionnement n’évoluent pas, les crédits d’investissement arrêtés au budget primitif intègrent 60 200 
€ de recettes supplémentaires par rapport au DOB. 
 
Compte-tenu de ces éléments, le budget primitif de l’exercice 2026 s’établit à : 
 

- 34 648 500 € en section de fonctionnement  
- 1 840 200 € en section d’investissement  
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PRESENTATION GENERALE 

 
 
Les principales évolutions entre le budget primitif 2025 et le budget primitif 2026 sont retracées ci-après : 
 

 BP 2025 BP 2026 

 

  
 

 
   

DEPENSES 34 678 063,00 € 36 488 700,00 € 5,22% 

Dépenses de fonctionnement 33 205 153,00 € 34 648 500,00 € 4,35% 

Dont dépenses réelles 31 778 653,00 € 33 053 500,00 € 4,01% 

Dont dépenses d'ordre 1 426 500,00 € 1 595 000,00 € 11,81% 

Dépenses d'investissement 1 472 910,00 € 1 840 200,00 € 24,94% 

Dont dépenses réelles 1 472 910,00 € 1 685 000,00 € 14,40% 

Dont dépenses d'ordre 0,00 € 155 200,00 €   
 

   
RECETTES 34 678 063,00 € 36 488 700,00 € 5,22% 

Recettes de fonctionnement 33 205 153,00 € 34 648 500,00 € 4,35% 

Dont recettes réelles 33 205 153,00 € 34 648 500,00 € 4,35% 

Dont recettes d'ordre       

Recettes d'investissement 1 472 910,00 € 1 840 200,00 € 24,94% 

Dont recettes réelles 46 410,00 € 90 000,00 € 93,92% 

Dont recettes d'ordre 1 426 500,00 € 1 750 200,00 € 22,69% 
 

 
Entre 2024 et 2025, les prévisions budgétaires avaient augmenté de 4,57% (1 516 193 €). Entre 2025 et 2026, 
elles augmentent de 5,22% (1 810 637 €). 
 
Indépendamment des opérations d’ordre, les dépenses et recettes réelles augmentent de 1 486 937 € toutes 
sections confondues.  
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Les prévisions de recettes réelles augmentent de 4,35 %. La hausse de 1 443 347 € provient, essentiellement : 

 

- Du produit de cotisation et de contribution au socle commun des collectivités (+ 630 000 €) 
- Et des recettes liées aux concours (+ 456 867 €) 

 

Les prévisions de dépenses réelles évoluent de 4,01 %, donc légèrement moins que les recettes. La hausse de 
1 274 847 € provient essentiellement des dépenses de personnel (728 000 €) mais également des charges à 
caractère générale (+ 501 767 €).  
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
La section d’investissement augmente de 24,94% (367 290 €). Le Fonds de Compensation de la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée (FCTVA), seule recette réelle de la section d’investissement, augmente effectivement de près de 
33 390 €. Mais l’essentiel de l’augmentation concerne les recettes d’ordre (dotation aux amortissements pour 
près de 168 500 € mais également une opération d’ordre liée aux avances travaux pour la réhabilitation du 
bâtiment Boileau pour un montant de 155 200 €). 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES 

 
Les dépenses par chapitre, leur proportion au sein de la section et leur évolution entre 2025 et 2026 sont retracées 
dans le tableau ci-après. 
 

Répartition des dépenses de fonctionnement par chapitre 
 
 

    BP 2025 BP 2026 

Variation BP 2026/BP 
2025 

    Montants % 

Chapitre 11  Charges à caractère général 4 505 233,00 € 5 007 000,00 € 501 767,00 € 11,14% 

Chapitre 12 Frais de personnel 25 242 000,00 € 25 970 000,00 € 728 000,00 € 2,88% 

Chapitre 65  Autres frais de gestion 1 951 420,00 € 2 006 500,00 € 55 080,00 € 2,82% 

Chapitre 66 Charges financières 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 67  Charges spécifiques 80 000,00 € 70 000,00 € -10 000,00 € 
-

12,50% 

Sous total des dépenses réelles de 
fonctionnement 

31 778 653,00 € 33 053 500,00 € 1 274 847,00 € 4,01% 

Chapitre 67 
Charges exceptionnelles 
(ordre) 

0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 68  
Dotations aux 
amortissements 

1 426 500,00 € 1 595 000,00 € 168 500,00 € 11,81% 

Chapitre 23 
Vir.à la section de 
fonctionnement 

0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Sous-total des opérations d’ordre 1 426 500,00 € 1 595 000,00 € 168 500,00 € 11,81% 

Total des dépenses de fonctionnement 33 205 153,00 € 34 648 500,00 € 1 443 347,00 € 4,35% 

 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général 
 
Les charges à caractère général représentent 14,45 % des dépenses de fonctionnement (15,14% des dépenses 

réelles). Elles subissent la plus forte augmentation (en pourcentage) de toutes les dépenses de fonctionnement.  

 

    BP 2025 BP 2026 

Variation BP 2026/BP 
2025 

    Montants % 

Compte 60 
Achats et variations de 
stock 

1 916 000,00 € 2 109 000,00 € 193 000,00 € 10,07% 

Compte 61  Services extérieurs 1 095 433,00 € 1 317 000,00 € 221 567,00 € 20,23% 

Compte 62 
Autres services 
extérieurs 

1 363 600,00 € 1 450 800,00 € 87 200,00 € 6,39% 

Compte 63 
Impôts, taxes et 
versements assimilés 

130 200,00 € 130 200,00 € 0,00 € 0,00% 

Chapitre 11 
Charges à caractère 
général 

4 505 233,00 € 5 007 000,00 € 501 767,00 € 11,14% 
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Au sein du chapitre 011, les comptes sont tous en augmentation mais évoluent différemment. Les prévisions de 

dépenses du compte 61 connaissent la plus forte augmentation (20,23%) en raison de l’imputation des primes 

d’assurances dommages-ouvrage (40 000 €) et pour l’assurance du personnel, précédemment imputée au 

chapitre 012. 

 

Au Compte 60 - achats et variations de stocks, les dépenses augmentent de 10,07%. Elles concernent 

principalement la Direction des concours et portent sur : 

 

- Le remboursement, aux centres de gestion organisateurs de concours et d’examens, du coût de leurs 

lauréats originaires de la grande couronne, pour les opérations qui se sont déroulées en 2024/2025. A ce 

stade, toutes les informations n’ont pas encore été communiquées par les centres de gestion partenaires. 

Les crédits devront, en conséquence, être complétés si nécessaire au budget supplémentaire 2026. 

 

- La location de salles : En 2026, 13 opérations sont prévues pour lesquelles près de 14 600 candidats sont 

attendus. Les besoins de location seront, de fait, conséquents sur le prochain exercice. Afin de contenir 

l’augmentation des coûts rencontrée à l’occasion du renouvellement du marché au 1er janvier 2025, il est 

envisagé d’accueillir les épreuves orales des petites opérations (autours d’une centaine de candidats) dans 

les locaux du CIG 

 

 

Les crédits consacrés aux autres prestations de service sont reconduits à l’identique pour près de 56 050 €. 

 

Les dépenses de fluides et les achats de fournitures sont reconduits à l’identique à l’exception des achats de 

denrées alimentaires et des médicaments pour les trousses de secours qui devraient diminuer de plus d’un tiers. 

 
 
Au compte 61- services extérieurs - les nouvelles inscriptions augmentent de 20.23% pour atteindre 1 317 000 

€. Les dépenses les plus importantes du compte concernent les frais de maintenance évolutive et corrective des 

applications métiers, des matériels réseaux et des équipements audiovisuels, pour un montant prévisionnel de 

362 000 €. 

 
Les charges de location de véhicules sont prévues à hauteur de 157 000 €.  
 

A ce jour, Le parc automobile comprend 77 véhicules dont 4 utilitaires : 
27 véhicules en location longue durée. 
50 véhicules en propriété (dont les utilitaires). Ils sont généralement conservés sur une durée 
supérieure à cinq ans afin d’optimiser les investissements réalisés. 

 
 

 

Compte 62 - autres services extérieurs : les dépenses du compte 62 augmentent de 6.39% pour tenir compte, 

notamment, de l’augmentation des frais de réception et de publication à prévoir pour l’inauguration du bâtiment 

Boileau réhabilité et l’installation du conseil d’administration à la suite du renouvellement des conseils municipaux. 

Les contrats de collaboration avec les cabinets d’avocats ne seront, à nouveau, pas renouvelés dans les 

conditions des exercices précédents 2024 et les prévisions de dépenses diminuent de 50%. Les frais de 

déplacement sont revus à la baisse en fonction des dépenses réalisées sur les trois premiers trimestres de l’année 

2025. 

 
Compte 63 - impôts et taxes : Les crédits sont reconduits à la même hauteur que 2025. Le compte intègre pour 
53,7 % la contribution au FIPHFP, qui représente toujours la part la plus importante des dépenses en matière 
d’impôts et de taxe, devant la taxe sur les bureaux (46,08%). Elle est calculée à proportion des effectifs de 
travailleurs handicapés manquants, dans le cadre de l’obligation d’emploi des personnes en situation de 
handicap, dans une proportion de 6% de l’effectif total. 
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Chapitre 012 - dépenses de personnel : 
 
Le chapitre 012 intègre les dépenses relatives : 
 

- Aux agents permanents du centre : rémunérations, charges patronales, médecine du travail, 
acquisition de titres de restauration, part employeur dans le cadre de la protection sociale 
complémentaire (20 € pour la mutuelle, 15% pour la prévoyance), dépenses d’action sociale 
(Plurelya, allocations handicap), allocations chômage versées directement et prise en charge des 
titres de transport à hauteur de 75% de leur coût  

- Aux agents non permanents du centre (personnel extérieur au service) 
- Aux FMPE pris en charge par le centre de gestion : rémunérations, charges patronales 
- Aux médecins du Conseil Médical Unique 
- Aux jurys et intervenants concours : indemnités de jurys, cotisations URSSAF sur indemnités de jurys 

 
Le chapitre 012 représente 74.95% des dépenses de fonctionnement (78.57% des dépenses réelles). Les 
prévisions budgétaires sont en hausse de 2.88% (contre 4.47% entre les BP 2024 et 2025), malgré le maintien 
du nombre de fonctionnaires momentanément privés d’emploi (mais une diminution des rémunérations versées) 
et le maintien au même niveau des rémunérations des médecins du Conseil médical Unique 
 
 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

  Montants % 

Personnel du Centre 21 514 000,00 € 22 420 000,00 € 906 000,00 € 4,21% 

Personnel extérieur au service  90 000,00 € 50 000,00 € -40 000,00 € -44,44% 

F.M.P.E.  1 000 000,00 € 800 000,00 € -200 000,00 € -20,00% 

Médecins conseil médical 800 000,00 € 800 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Jurys et intervenants concours  1 308 000,00 € 1 350 000,00 € 42 000,00 € 3,21% 

Missions temporaires  530 000,00 € 550 000,00 € 20 000,00 € 3,77% 

 Total chapitre 012  25 242 000,00 € 25 970 000,00 € 728 000,00 € 2,88% 
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Déduction faite des : 
 

- Remboursements sur rémunérations du personnel (suite à des mouvements de personnel et des 
corrections sur salaire) :30 000 € 

- Remboursements sur rémunérations du personnel privé d’emploi : 1 000 € 
- Remboursements sur charges de sécurité sociale et de prévoyance : 90 000 € 
- Remboursements divers sur organismes sociaux et par le personnel de la part agent des titres de 

restauration : 200 000 € 
 
Les charges de personnel pour l’ensemble des collaborateurs du centre sont estimées à 25 649 000 € pour 2026. 
 
 

Dépenses de personnel du Centre 
 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

  Montants % 

Rémunérations et cotisations (y compris 
les remboursements transports) 

20 884 000,00 € 21 890 000,00 € 1 006 000,00 € 4,82% 

Apprentis 40 000,00 € 50 000,00 € 10 000,00 € 25,00% 

Médecine du travail 15 000,00 € 20 000,00 € 5 000,00 € 33,33% 

Assurance du personnel 165 000,00 € 0,00 € -165 000,00 € -100,00% 

Action sociale 410 000,00 € 460 000,00 € 50 000,00 € 12,20% 

Total Dépenses Personnel du Centre 
chapitre 012  

21 514 000,00 € 22 420 000,00 € 906 000,00 € 4,21% 

Assurance du personnel 0,00 € 170 000,00 € 170 000,00 € 170,00% 

Subvention association du personnel 120 000,00 € 120 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Dépenses de formation 170 000,00 € 170 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Total Dépenses Personnel du Centre 
chapitre 011  

290 000,00 € 460 000,00 € 170 000,00 € 58,62% 

     

 Total Dépenses Personnel du Centre  21 804 000,00 € 22 880 000,00 € 1 076 000,00 € 4,93% 

 
 
Les charges des personnels permanents du centre pour l’exercice 2026 représentent la part la plus importante 
(86.33%) de la masse salariale, en augmentation de 4.21% par rapport au budget précédent : 22 420 000 € sans 
tenir compte des prévisions de remboursements sur rémunérations, sur charges de sécurité sociale et de 
prévoyance et sur les titres de restauration.  
 
Leur estimation est réalisée sur la base des effectifs Equivalent Temps Plein présents au 1er octobre 2025 : 322 
agents permanents dont 178 agents titulaires (55.27% des effectifs permanents) et 146 contractuels. 
 
 

 
2020 2021 2022 2023 2024 

2025 
(01/10/2025) 

2026 
(Prévisions) 

Agents 
permanents 

292 289 295 305 326 322 328 

Dont Titulaires 207 187 181 189 178 178 178 

Dont Contractuels 85 102 114 116 148 146 150 

Agents non perm. 15 14 17 16 5 6 6 
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Pour l’estimation des dépenses, la base retenue est celle des effectifs au 1er octobre 2025 intégrant, par 

rapport au budget primitif de 2025, les recrutements réalisés depuis l’adoption du budget. Les prévisions 

tiennent également compte des départs et recrutements prévus et/ou prévisibles. D’autre part, au moment 

de l’élaboration des orientations budgétaires, le service des Ressources Humaines est saisi de trois départs 

à la retraite au 1er octobre et d’un départ (retraite, mutation …) en 2026.  

 

Compte-tenu du turn-over « résiduel » de l’établissement, situé entre 50 et 60 arrivées/départs par an et 

inhérent à l’activité du CIG, les prévisions n’intègrent pas les coûts liés au recrutement des postes 

actuellement vacants et pour lesquels une procédure de recrutement est engagée.   

 

Le contexte national ne laisse pas présager de réforme d’envergure pour la fonction publique territoriale. 

C’est la raison pour laquelle, il n’a été tenu compte que de l’augmentation de trois points, pour la deuxième 

année consécutive, du taux de la cotisation d’assurance vieillesse. Pour rappel, ce dernier était fixé à 31,65% 

en 2024 (décret n° 2024-49 du 30 janvier 2024). Le décret n°2025-86 du 30 janvier 2025 l’a augmenté 

progressivement à 34,65 % en 2025, 37,65 % en 2026, 40,65 % en 2027 et 43,65 % en 2028. 

 

A l’occasion de ce nouveau budget, il est néanmoins proposé d’augmenter de 2,50 € la valeur faciale des 

titres restaurants (dont 1 € à la charge des agents), cette dernière n’ayant pas évolué depuis 2015. 

 

Le coût de cette mesure est estimé à 130 000 € pour les titres restaurants, financé en partie par la 

participation des agents (77 000 €). 

 

Enfin, l’impact de la revalorisation triennale du niveau de RIFSEEP est également anticipé dans ce projet de 
budget. 
 
Aux dépenses du chapitre 12, il convient d’ajouter les dépenses de formation et d’assurance du personnel 

(imputées au chapitre 011) ainsi que la subvention versée à l’association du personnel (chapitre 65) pour mesurer 

le niveau d’engagement de l’établissement en faveur des Ressources Humaines.  

 

Le montant total des inscriptions budgétaires consacrées aux agents est donc prévu à hauteur de 22 880 000 €, 

en augmentation de 4.93% et représentant 69.22% des charges réelles de fonctionnement de l’établissement. 

 

L’ensemble de ces mesures s’inscrit dans la poursuite du Projet d’Etablissement et notamment son objectif en 

matière de Qualité de Vie et de Conditions de travail.  

 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

  Montants % 

Assurance du personnel 0,00 € 170 000,00 € 170 000,00 € 170,00% 

Subvention association du personnel 120 000,00 € 120 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Dépenses de formation 170 000,00 € 170 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Total Dépenses Personnel du Centre 
chapitre 011  

290 000,00 € 460 000,00 € 170 000,00 € 58,62% 

     

 Total Dépenses Personnel du Centre  21 804 000,00 € 22 880 000,00 € 1 076 000,00 € 4,93% 

 

 

Les dépenses de formation sont inscrites à hauteur de 170 000 €. Elles seront réévaluées à la suite à 

l’adoption du plan de formation au 1er trimestre 2026 et si nécessaire des crédits supplémentaires seront 

proposés au Budget Supplémentaire 2026. 
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En matière d’assurance du personnel, le Centre de gestion est assuré sur les risques suivants, pour les agents 

affiliés à la CNRACL et depuis 2025 pour les agents FMPE également :  

- Décès (sans franchise) 

- Accident de travail/Maladie professionnelle (Sans franchise) 

- Congé Longue maladie/Longue durée (Sans franchise) 

- Maternité/Paternité/Adoption (Sans franchise)  

 

Pour les agents contractuels, aucune assurance n’a été souscrite comme lors des précédents contrats groupe, 

la faible sinistralité de cette catégorie de personnel ne justifiant pas jusqu’à présent la couverture financière des 

risques.  

 

Le taux de cotisation, basé sur le traitement indiciaire brut des agents concernés, est arrêté à 2.50 % de la masse 

salariale, à la suite de la dernière consultation (contre 2.16% précédemment). 

 

Concernant les personnels pris en charge, le nombre de dossiers se maintient en 2026 avec la poursuite 

des effets de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, prévoyant une réduction de la rémunération au prorata de 

la durée de prise en charge et le licenciement à l’issue d’une période de 10 ans.  

 

Au 1er décembre 2026, les effectifs des FMPE pris en charge intègrent : 
 

- 41 agents en détachement pour lesquels le CIG avance les cotisations à la CNRACL, remboursées ensuite 
par l’organisme d’accueil) 

- 13 agents de différentes collectivités 
 

 
Le coût prévisionnel des rémunérations et des charges des agents pris en charge s’élève à 800 000 €, pour une 
recette estimée à 1 300 000 € constituée de la participation des collectivités (1 012 088 €) et de la contribution du 
CNFPT (287 912 €). Le différentiel permet de couvrir les frais de fonctionnement de la mission (coût du personnel 
pour le traitement des dossiers) et de financer des actions d’accompagnement. 
 
Les inscriptions budgétaires pour les autres catégories d’agents sont globalement maintenues en 2026, à effectifs 
constants pour les agents des missions temporaires. 
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Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante :  
 
 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

  Montants % 

Indemnités, Frais de missions et 
cotisations Elus 

134 420,00 € 131 000,00 € -3 420,00 € -2,54% 

Créances 1 000,00 € 1 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Contributions obligatoires     0,00 €   

Autres participations (DAS) 830 000,00 € 830 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Remise gracieuse         

Subventions 123 000,00 € 123 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Charges informatiques 862 000,00 € 920 000,00 € 58 000,00 € 6,73% 

Autres charges diverses 1 500,00 € 1 500,00 € 0,00 € 0,00% 

 Total chapitre 65  1 951 920,00 € 2 006 500,00 € 54 580,00 € 2,80% 

 
 

Les prévisions de dépenses au chapitre 65 intègrent principalement : 
 

- Le versement des indemnités élus ainsi que les remboursements de frais de missions et les cotisations 
- Le financement des décharges d’activité syndicale en fonction de heures consommées depuis les élections 

professionnelles de 2022, 
- Mais également les dépenses informatiques des solutions relevant de l’informatique « en nuage » (frais 

d’hébergement, de licences, de concessions) ainsi que la contribution versée au GIP informatique des 
centres de gestion. 

 

Si les deux premières sont stables, les dépenses informatiques connaissent à nouveau une augmentation de plus 
de 6%. 
 
 
Chapitre 66 – Charges financières 

 

Depuis l’exercice comptable 2021, le centre de Gestion n’a plus recours à l’emprunt. Le taux d’endettement est 
de fait résorbé. Les dépenses d’investissement sont exclusivement financées par le fonds de compensation de 
la TVA et le virement entre sections. 
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Chapitre 67 - charges spécifiques 
 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

  Montants % 

Intérêts moratoires pénalités sur marché     0,00 €   

Autres charges exceptionnelles     0,00 €   

Titres annulés 80 000,00 € 70 000,00 € -10 000,00 € -12,50% 

 Total chapitre 67  80 000,00 € 70 000,00 € -10 000,00 € -12,50% 

 
 
Un montant prévisionnel de 70 000 € est proposé pour financer, en cas de besoin, les annulations de titres de 
recettes sur les exercices antérieurs. 
 
 
Chapitre 68 – Dotation aux amortissements  
 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2024 

  Montants % 

Différences sur réalisations         

Dotation aux amortissements 1 426 500,00 € 1 595 000,00 € 168 500,00 € 11,81% 

Total chapitre 68 1 426 500,00 € 1 595 000,00 € 168 500,00 € 11,81% 

 
 
La dotation aux amortissements inscrite au BP 2025 augmente de 11.81% pour s’établir à 1 595 000 €.  
 
Dépense obligatoire, elle correspond aux acquisitions réalisées antérieurement abondées des acquisitions 
prévues en 2026, avec l’application de la règle du prorata temporis. Son montant tient compte des durées 
d’amortissement retenues lors de la séance du 12 octobre 2023 : délibération n° 2023-44, lors de la mise en place 
de la nouvelle norme comptable M57 
 

Les dépenses concernent principalement : 

 

− Le mobilier pour l’équipement du bâtiment Boileau  

− Les matériels et logiciels informatiques  

− Les véhicules achetés. 

 

Elles sont précisées dans le rapport détaillé. 
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

 

    
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

    Montants % 

Chapitre 013 
Atténuations de charges 
(réelles) 

358 500,00 € 323 500,00 € -35 000,00 € -10% 

Chapitre 70 Produits des services 30 184 953,00 € 31 564 700,00 € 1 379 747,00 € 5% 

Chapitre 74 
Dotations, subventions et 
participations (FMPE) 

1 193 400,00 € 1 300 000,00 € 106 600,00 € 9% 

Chapitre 75 
Autres produits de gestion 
courante 

1 463 300,00 € 1 455 300,00 € -8 000,00 € -1% 

Chapitre 76 Produits financiers 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 77  Produits exceptionnels 5 000,00 € 5 000,00 € 0,00 €   

Chapitre 78  

Reprises sur 
amortissements, 
dépréciations et prov 
(ordre) 

0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Total des Recettes de fonctionnement 33 205 153,00 € 34 648 500,00 € 1 443 347,00 € 4,35% 

 

 

Il est prévu une augmentation des recettes de fonctionnement, à hauteur de 1 443 347 €, soit + 4.35% par rapport 

aux recettes inscrites au Budget Primitif 2025. Cette augmentation est principalement portée par le produit des 

services qui représente plus de 91.10% des recettes de l’établissement. 

 

Les recettes ont été évaluées avec prudence. En fonction du niveau d’activités des services au cours du 

premier trimestre 2026 et des sollicitations enregistrées pour le second, les crédits pourront être abondés au 

budget supplémentaire 2026. 

 

L’évolution positive de 4.35% des recettes réelles de fonctionnement entre le BP 2025 et le BP 2026 provient 

de l’augmentation : 

 

- Du produit des cotisations des collectivités affiliées et des contributions au socle commun de compétences 
(+ 630 000 €),  

- Du Produit des services exploités dans l'intérêt du personnel dans le cadre des missions facultatives (+ 459 
880 €) 

- Des recettes liées aux concours (+ 456 867 €) 
- Du produit des abonnements au site internet et à l’assistance statutaire (+ 201 200 €) 

 

Viennent en déduction, pour un montant total de 418 700 €, les diminutions : 

 

- Des produits des autres prestations et mises à disposition (-410 700 000 €) 
- Des autres produits de gestion courante (- 8 000 €) 
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Répartition des recettes de fonctionnement par type de financement 
 

La proportion de chaque recette au sein de la section évolue peu entre 2025 et 2026. Au sein du chapitre 70, la 

part des recettes des missions facultatives est toujours la plus importante 15 224 120 €, devant :  

 

- Les produits des cotisations des collectivités affiliées et des contributions des collectivités adhérentes 
(44.46% contre 42.30% au BP 2024) 

- Les recettes liées aux concours (13.02% contre 12.10% des recettes au BP 2024) 
- Et les financements liés à la prise en charge des FMPE (3.59%) 

 
 
 
Chapitre 013 – atténuation de charge 
 
Le chapitre inclut désormais les participations des agents sur les tickets restaurants, auparavant comptabilisées 
au chapitre 75. Il enregistre une diminution de près de 10% correspondant à une diminution importante des 
recettes au titre des remboursements sur rémunérations du personnel.  
 
 
Chapitre 70 – produits des activités 
 
 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

  Montants % 

Produit de la cotisation des collectivités 
affiliées 

11 800 000,00 € 12 000 000,00 € 200 000,00 € 1,69% 

Produit de la contribution des collectivités 
adhérentes au socle 

970 000,00 € 1 400 000,00 € 430 000,00 € 44,33% 

Produit autres prestations (SIRH) 485 000,00 € 450 000,00 € -35 000,00 € -7,22% 

Produit des services exploités dans l'intérêt 
du personnel dans le cadre des missions 
facultatives 

7 111 220,00 € 7 571 100,00 € 459 880,00 € 6.47%  

Produit des mises à disposition dans le 
cadre des missions facultatives 

3 917 200,00 € 3 541 500,00 € -375 700,00 € -9,59% 

Produits des autres mises à disposition  15 000,00 € 57 500,00 € 42 500,00 € 283%  

Recettes liées aux concours  3 654 133,00 € 4 111 000,00 € 456 867,00 € 12,50% 

Remboursement des frais du conseil médical 800 000,00 € 800 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Produits des abonnements au site internet et 
à l'assistance statutaire 

1 431 900,00 € 1 633 100,00 € 201 200,00 € 14,05% 

Divers produits 500,00 € 500,00 € 0,00 € 0,00% 

 Chapitre 70 - Produit des services exploités 
dans l'intérêt du personnel  

30 184 953,00 € 31 564 700,00 € 1 379 747,00 € 4,57% 

 
 

Au moment de l’élaboration du budget, le produit prévisionnel des activités du centre est estimé à 31 564 700 €, 
en augmentation de 4.57% par rapport au BP 2025. 
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Les estimations tiennent compte : 

 

De l’augmentation de la masse salariale des collectivités affiliées, quasi constante, sur la base des réalisations 

de 2025, sans changement notable au titre de nouvelles affiliations depuis le 1er janvier 2025, 

 

- Des taux de cotisation fixés par le Conseil d’administration lors de la précédente séance : 

 

 Cotisation 2026 applicable aux collectivités et établissements 

obligatoirement affiliés : 0,72 % de la masse salariale ; 

 Cotisation 2026 applicable aux collectivités et établissements volontairement affiliés 

incluant le transfert des commissions administratives paritaires et le transfert des 

commissions consultatives paritaires : 0,72% de la masse salariale ; 

 Cotisation 2026 applicable aux collectivités et établissements volontairement affiliés 

incluant soit le transfert des commissions administratives paritaires soit le transfert des 

commissions consultatives paritaires : 0,60 % de la masse salariale ; 

 Cotisation 2026 applicable aux collectivités et établissements volontairement affiliés 

conservant localement les organismes paritaires : 0,48 % de la masse salariale incluant, 

sur demande, l’accès mutualisé au SIRH du Centre de gestion ; 

 Cotisation 2026 applicable à la commune d’Argenteuil : 0,48 % de la masse 

salariale ; 

 Cotisation 2026 applicable Conseil Départemental des Yvelines : 0,18 % de la 

masse salariale. 

 

 

- De l’augmentation de la masse salariale des collectivités adhérentes au socle commun, sans modification 

du nombre d’adhérents mais en tenant compte de l’évolution des taux d’adhésion dans les proportions 

suivantes : 

 

 + 0.05 points pour les conseils départementaux, les Services D’Incendie et de 

Secours et le Conseil Régional d’Ile de France, 

 + 0.03 points pour les communes, leurs établissements publics (Centres 

Communaux d’Action Sociale, Caisse des Ecoles) et les Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale.  

 

 Les nouveaux taux s’établissant ainsi : 

 

 0.085 % des rémunérations pour les conseils départementaux, les Services 

D’Incendie et de Secours et le Conseil Régional d’Ile de France,  

 0.15 % des rémunérations pour les communes, leurs établissements publics 

(Centres Communaux d’Action Sociale, Caisse des Ecoles) et les Etablissements Publics 

de Coopération Intercommunale.  

 

- D’une augmentation de 2 % des tarifs des missions facultatives et des adaptations de grilles tarifaires 

proposées pour tenir compte de l’évolution des missions. 

 

 
Pour rappel, la cotisation est assise sur la masse des rémunérations versées aux agents des collectivités et 
établissements affiliés, telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le 
règlement des charges sociales dues aux organismes de sécurité sociale au titre de l'assurance maladie 
 
Le produit des adhésions des collectivités affiliées à la prestation SIRH (450 000 €) diminue légèrement pour tenir 
compte des adhésions en cours. Le taux a été maintenu à 0,42 % de la masse salariale, avec possibilité 
d’adhésion aux opérations de fin de paie au taux de 0,17 %.   
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Le total des recettes des services exploités dans l’intérêt du personnel et des mises à disposition de personnel 
est estimé à 11 112 600 €, soit une augmentation de 114 180 €. Plusieurs facteurs ont été pris en compte :  
 

- L’augmentation des tarifs 
- La reprise des activités liée à une plus forte demande et rendue possible par les recrutements opérés 

 
Les inscriptions de recettes liées aux concours (remboursement des coûts-lauréats par les collectivités non 
affiliées et les centres de gestion, contribution du CNFPT suite aux transferts de 2010 et remboursement des frais 
de sujets) sont en nette augmentation (+12.50%) notamment en raison de la dotation du CNFPT et de son mode 
de calcul.  
 
Le détail des évolutions et des recettes attendues est précisé, pour chaque mission, dans le rapport de 
présentation détaillé. 
 
 

Au chapitre 74, - Dotations et participations 
 
Le montant total des contributions à percevoir au titre des agents pris en charge s’élève à 1 300 000 € : 
 

- 1 012 088 € versées par les collectivités employeurs d’origine 
- 287 912 € versés par le CNFPT 

 
Elles diminuent de 15.85 % par rapport à 2025 
 
 

Chapitre 75 – autres produits de gestion courante 

 

  
BP 2025 BP 2026 

Var. BP 2026/BP 2025 

 Montants % 

Revenus des immeubles 100,00 € 100,00 € 0,00 € 0,00% 

Débits et pénalités perçues 100,00 € 100,00 € 0,00 € 0,00% 

Libéralités reçues   1 000,00 €     

Redevances pour brevets licences 408 000,00 € 418 000,00 € 10 000,00 € 2,45% 

Recouvrements sur créances admises en non-
valeur 

100,00 € 100,00 € 0,00 € 0,00% 

          

Rétributions au titre des prestations 
d'assurances sociale et autre 

1 055 000,00 € 1 036 000,00 € -19 000,00 € -1,80% 

Reversements de produits divers de gestion 0,00 €   0,00 €   

Autres produits de gestion courante     0,00 €   

Chapitre 75 - Autres produits de gestion 
courante 

1 463 300,00 € 1 455 300,00 € -9 000,00 € -0,62% 

 

Les autres produits de gestion courante concernent essentiellement les redevances pour concessions et brevets 

(produit des abonnements des centres de gestion au site internet et des adhésions au portail bilan social) ainsi que 

les rétributions au titre des différents contrats groupe. Les crédits liés aux concessions sont globalement reconduits 

dans les mêmes proportions que dans le cadre du BP 2025 mais il est anticipé une légère diminution des recettes 

liées aux contrats groupe compte-tenu du cycle de contractualisation. En conséquence, les recettes sont prévues 

à hauteur de 1 455 300 €, en diminution de 9 000 € par rapport au BP 2025. 

 
Chapitre 77 - produits spécifiques, 

 
Un montant prévisionnel de 5 000 est inscrit en cas d’annulations de mandants antérieurs. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
Le budget d’investissement 2026 évolue à la baisse : + 24.94% par rapport à 2025. Comme les années 
précédentes, il n’est pas proposé de prélèvement sur la section de fonctionnement. Les dépenses 
d’investissement sont couvertes par les ressources propres d’origine interne et externe. 

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

    BP 2025 BP 2026 

Variation BP 2026/BP 
2025 

    Montants % 

Chapitre 10 
Dotations, fonds divers et 
réserves 

46 410,00 € 80 000,00 € 33 590,00 € 72,38% 

Chapitre 024 
Produit des cessions 
d'immobilisation 

0,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €   

Chapitre 13 
Subvention d'investissement 
reçue 

0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Sous total des recettes réelles 
d’investissement 

46 410,00 € 90 000,00 € 43 590,00 € 93,92% 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales   155 200,00 € 155 200,00 €   

Chapitre 15 Autres provisions     0,00 €   

Chapitre 21  Immobilisations corporelles     0,00 €   

Chapitre 28 
Amortissement des 
immobilisations 

1 426 500,00 € 1 595 000,00 € 168 500,00 € 11,81% 

Sous total des recettes d’ordre 
d’investissement 

1 426 500,00 € 1 750 200,00 € 323 700,00 € 22,69% 

Total des recettes d’investissement 1 472 910,00 € 1 840 200,00 € 367 290,00 € 24,94% 

 

 

Les recettes de cette section sont composées : 

- De deux recettes réelles, issues des produits de cessions et du remboursement partiel de TVA qui intervient 
à hauteur de 4.34% du financement des dépenses. Le montant de FCTVA perçu est fonction des dépenses 
éligibles réalisées en 2024. Contrairement à ce qui avait été un temps annoncé, son taux est maintenu à 
16,4 %. 

- De deux recettes d’ordre, avec la dotation aux amortissements et le remboursement des avances versées 
aux entreprises du chantier de réhabilitation. La dotation intervient à hauteur de 91.13 % du financement 
de des dépenses réelles d’investissement. 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 

    
BP 2025 BP 2026 

Variation BP 2026/BP 2025 

    Montants % 

Chapitre 16 Remboursement d'emprunts 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 892 910,00 € 758 000,00 € -134 910,00 € -15,11% 

Chapitre 21  Immobilisations corporelles 580 000,00 € 927 000,00 € 347 000,00 € 59,83% 

Chapitre 23 Immobilisations en cours 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Sous total des dépenses réelles 
d’investissement 

1 472 910,00 € 1 685 000,00 € 212 090,00 € 14,40% 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales   155 200,00 € 155 200,00 €   

Chapitre 13 Reprise sur subvention     0,00 €   

Chapitre 15 Autres provisions     0,00 €   

Chapitre 21 Immobilisations corporelles     0,00 €   

Chapitre 28 
Amortissement des 
immobilisations 

    0,00 €   

Sous total des dépenses d’ordre 
d’investissement 

0,00 € 155 200,00 € 155 200,00 €   

Total des dépenses d’investissement 1 472 910,00 € 1 840 200,00 € 367 290,00 € 24,94% 

 
Les dépenses réelles d’investissement reprennent les projets d’engagement prévus au niveau du plan pluriannuel 
annuel d’investissement 2022-2026 (PPI).  
 
Elles sont estimées, en 2026, à 1 840 200 €.  
 
Une dépense d’ordre de 155 200 € est inscrite relative aux avances sur travaux versées aux entreprises dans le 
cadre de la réhabilitation du bâtiment Boileau. 
 
Les programmes en cours et à venir s’inscrivent dans la continuité des exercices précédents. Ils visent à financer 

les travaux (neufs et de maintenance) et le déploiement du Système d’Information.  

 

Au chapitre 16, aucune inscription n’est proposée, pour les raisons déjà évoquées au titre du chapitre 66 en 

fonctionnement. 

 

Au chapitre 20 ; les crédits inscrits concernent, d’une part des frais d’études, recherche et de développement 

pour étudier la faisabilité d’une RAG (technique d'intelligence artificielle relativement nouvelle qui peut améliorer 

la qualité de l'IA générative en permettant aux grands modèles de langage (LLM) d'exploiter des ressources de 

données supplémentaires sans réentraînement) et des crédits pour les applications en renouvellement ou à créer. 

La liste est précisée dans le rapport détaillé. 

 

Au chapitre 21, les crédits inscrits (927 000 €) permettront de financer l’installation de contrôles d’accès sur 

l’ensemble du site, l’équipement des bâtiments et divers travaux de réparation mais également le renouvellement 

régulier du matériel médical et du matériel des services généraux, l’acquisition ou le remplacement de véhicules 

du parc auto, la poursuite du plan de renouvellement du matériel informatique des services. 

 

Au chapitre 23, aucune nouvelle inscription n’est envisagée. Les travaux sont déjà financés sur les exercices 

précédents (isolation thermique et phonique du bâtiment Boileau, réaménagement intérieur) et feront l’objet de 

Restes à Réaliser. 
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En effet, en 2016, le Conseil a ouvert un crédit pour la rénovation de la façade et l’isolation thermique du bâtiment 
rue Boileau. Par délibération n° 2018-28 du 28 juin 2018, le Conseil d’administration a défini le programme, 
l’enveloppe financière prévisionnelle (5 600 000 € TTC) et a constitué le jury pour le concours d’architecte. Un 
crédit complémentaire a été inscrit en 2023 afin d’anticiper l’augmentation des coûts initiaux. 
 
La passation d’un marché de maîtrise d’œuvre a été entérinée par la délibération du 28 juin 2018 et le marché de 
maîtrise d’œuvre et prestations annexes a été notifié le 8 janvier 2020 aux candidats retenus. La consultation 
pour sélection des entreprises de travaux est en cours. 
 
Courant 2026, après le vote du compte administratif de l’année 2025, le budget supplémentaire reprendra les 
soldes comptables, les opérations d’investissement programmées en 2025 et non encore exécutées ou 
achevées, et permettra, à partir des résultats constatés, d’inscrire les crédits requis pour les matériels courants 
et les compléments sur le parc informatique. En fonctionnement, les crédits du budget prévisionnel fondés sur 
l’état des dépenses en fin d’année précédente seront complétés, notamment en matière de dépenses de 
personnel pour les recrutements intervenus entre le vote du budget prévisionnel et celui du budget supplémentaire 
et à intervenir sur le reste de l’année en fonction des besoins des services pour répondre aux demandes des 
collectivités. 

 

 
Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5217-10-06, 
- Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 

territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 développée, 

- Vu le règlement budgétaire et financier adopté par délibération n° 2023-46 du 12 octobre 2023, 
- Vu le changement de nomenclature comptable M57 adopté par délibération n° 2023-42 du 12 octobre 

2023, 
- Vu la grille tarifaire 2026 adoptée par délibération n° 2025-41 du 14 octobre 2025, 
- Vu les taux de cotisation et de contribution fixés par les délibérations n° 2025-44 et 2025-45 du 14 octobre 

2025, 
- Vu les orientations budgétaires pour l’exercice 2026 adoptées par délibération n° 2025-46 du 14 octobre 

2025, 
- Vu le projet de budget primitif pour 2026, 
- Vu le projet de Plan Pluriannuel d’investissement, 
- Vu l’exposé et les propositions du président, 
- Considérant la possibilité offerte par l’instruction budgétaire et comptable M57, 

 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des votants, 

 
- Autorise le président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des 

crédits relatifs aux dépenses de personnel et aux concours aux associations, dans la limite maximum fixée 
à 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à compter du 1er janvier 2026, 
 

- Vote, par chapitre, les recettes et les dépenses proposées pour le budget prévisionnel 2026, qui 
s’équilibrent pour un montant total de 36 488 700 € répartis de la façon suivante : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES 

    

Chapitre 002 Excédent de fonctionnement reporté     

Chapitre 11  Charges à caractère général 5 007 000,00 €   

Chapitre 12 Frais de personnel 25 970 000,00 €   

Chapitre 65  Autres frais de gestion 2 006 500,00 €   

Chapitre 66 Charges financières 0,00 €   

Chapitre 67  Charges spécifiques 70 000,00 €   

Chapitre 67 Charges exceptionnelles (ordre) 0,00 €   

Chapitre 68  Dotations aux amortissements 1 595 000,00 €   

Chapitre 23 Vir.à la section de fonctionnement 0,00 €   

Chapitre 013 Atténuations de charges (réelles)   323 500,00 € 

Chapitre 70 Produits des services   31 564 700,00 € 

Chapitre 74 Dotations, subventions et participations (FMPE)   1 300 000,00 € 

Chapitre 75 Autres produits de gestion courante   1 455 300,00 € 

Chapitre 76 Produits financiers   0,00 € 

Chapitre 77  Produits exceptionnels   5 000,00 € 

Chapitre 78  
Reprises sur amortissements, dépréciations et prov 
(ordre)   0,00 € 

  34 648 500,00 € 34 648 500,00 € 

    

SECTION INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES 

    

Chapitre 001 Solde d’exécution reporté     

Chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves   80 000,00 € 

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé     

Chapitre 15 Provisions pour risques et charges     

Chapitre 16 Remboursement d'emprunts 0,00 €   

Chapitre 041 Opérations patrimoniales 155 200,00 € 155 200,00 € 

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 758 000,00 €   

Chapitre 21  Immobilisations corporelles 927 000,00 €   

Chapitre 23 Immobilisations en cours     

Chapitre 24 Produit des cessions d'immobilisation   10 000,00 € 

Chapitre 28 Amortissement des immobilisations   1 595 000,00 € 

  1 840 200,00 € 1 840 200,00 € 

    

TOUTES SECTIONS CONFONDUES  DEPENSES RECETTES 

    

  36 488 700,00 € 36 488 700,00 € 
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Pour extrait conforme,   

 

 

 

 
 

Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 


